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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7011 e seance, le 25 juillet 2013, la 
question intitulee « La situation dans la region des Grands Lacs », sa Presidente a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite renouvelle son appui a la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de LAccord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, qui est 
essentielle a l’instauration d’une paix et d’une securite durables dans Test de 
la Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs. 

Le Conseil se felicite a cet egard des mesures prises jusqu’a present par 
les signataires et les garants de l’Accord-cadre, notamment l’organisation de la 
premiere reunion des « 11+4 » du Mecanisme de suivi regional de V Accord- 
cadre, tenue a Addis-Abeba le 26 mai 2013, et des deux premieres reunions du 
Comite d’appui technique, tenues a Nairobi les 24 juin et 22 juillet 2013, qui 
visaient a avancer dans la mise au point de criteres permettant d’evaluer la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre par tous les signataires. Dans ce contexte, il 
attend avec interet le sommet de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs qui doit se tenir a Nairobi le 31 juillet et sera l’occasion 
d’examiner de fagon plus approfondie V evolution de la situation dans la 
region, y compris les progres realises dans la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre. Le Conseil encourage l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et les autres 
organisations internationales et regionales concernees a continuer d’oeuvrer 
ensemble, avec la participation et V appui resolus de la communaute 
internationale, a la mise en oeuvre de L Accord-cadre. 

Le Conseil demande a la Republique democratique du Congo et aux pays 
de la region d’appliquer integralement, rapidement et en toute bonne foi les 
engagements respectifs qu’ils ont pris au titre de V Accord-cadre. II appelle la 
Republique democratique du Congo a poursuivre et elargir la reforme du 
secteur de la securite, a consolider L autorite de l’Etat, a progresser sur la voie 
de la decentralisation et a promouvoir la reconciliation, la tolerance et la 
democratic. II demande a tous les pays de la region de respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des pays voisins, de ne pas s’ingerer dans 
leurs affaires interieures, de ne pas offrir refuge a des personnes accusees de 
violations du droit international humanitaire et du droit international des droits 
de l’homme ou dont le nom figure sur les listes des personnes visees pa 
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regimes de sanctions des Nations Unies, et de promouvoir le respect du 
principe de responsabilite. II appelle egalement tous les pays de la region a 
s’abstenir de tolerer la presence de groupes armes et de leur fournir quelque 
appui ou soutien que ce soit. 

Le Conseil se felicite de la mise en place d’un mecanisme de suivi 
national par le President de la Republique democratique du Congo, M. Joseph 
Kabila, conformement a la demande formulee dans l’Accord-cadre et dans sa 
resolution 2098 (2013), et invite le President a veiller a ce que ce mecanisme 
soit transparent et ouvert. II demande au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo de proceder sans delai a la reforme du secteur de la 
securite, comme il s’est engage a le faire, notamment en continuant d’elaborer 
et en appliquant un plan global de reforme de l’armee et de la police et en 
constituant une « force d’intervention rapide » bien entrainee, suffisamment 
equipee et responsable, qui puisse prendre le relais de la brigade d’intervention 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO). II reaffirme a cet egard le 
role de chef de file que joue le Representant special du Secretaire general pour 
ce qui est de coordonner 1’appui fourni par les partenaires bilateraux et 
internationaux et le systeme des Nations Unies a la reforme du secteur de la 
securite, ainsi que son role pour ce qui est d’aider le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a honorer ses engagements souscrits au 
titre de l’Accord-cadre. II reaffirme egalement que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo est responsable au premier chef de la 
securite, de la protection des civils, de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme, de la reconciliation nationale, de la consolidation de la paix 
et du developpement dans le pays. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo et de tous les pays de la region et souligne qu’il est 
necessaire de respecter pleinement les principes de non-ingerence, de bon 
voisinage et de cooperation regionale. 

Le Conseil se felicite de la visite conjointe en Republique democratique 
du Congo, au Rwanda et en Ouganda qu’ont effectuee a titre d’appui a 
LAccord-cadre, du 22 au 24 mai 2013, le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, et le President du Groupe de la Banque 
mondiale, M. Jim Kim Yong, accompagnes de l’Envoyee speciale du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, Mme Mary Robinson, et 
note avec satisfaction que la Banque mondiale a annonce qu’elle comptait 
verser 1 milliard de dollars pour financer des projets de developpement 
destines a reconstituer les moyens de subsistance des habitants de la region des 
Grands Lacs, de fagon a reduire leur vulnerability et relancer et elargir 
Lactivite economique transfrontaliere. Dans cette optique, il encourage les 
institutions multilaterales et les partenaires bilateraux a apporter leur soutien a 
la realisation des objectifs formules dans LAccord-cadre, et souligne qu’il 
importe de distribuer concretement et sans tarder les dividendes de la paix. 

Le Conseil salue Faction diplomatique menee personnellement par le 
Secretaire general et reaffirme son ferme appui a son Envoyee speciale, 
Mme Mary Robinson. Il encourage 1’Envoyee speciale, agissant en 
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coordination avec le Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo et avec le concours de celui-ci, a 
continuer de conduire, de coordonner et d’evaluer la mise en oeuvre des 
engagements pris aux niveaux national et regional au titre de L Accord-cadre, 
notamment en mettant au point des criteres et des mesures de suivi appropriees 
qui seront presentes pour adoption a la prochaine reunion du Mecanisme de 
suivi regional des « 11+4 », en marge de l’Assemblee generale des Nations 
Unies en septembre 2013. Le Conseil salue egalement Taction menee par 
l’Envoyee speciale pour associer les femmes et la societe civile a la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre et promouvoir la participation pleine et effective des 
femmes au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, notamment 
par l’application d’un plan d’action sous-regional sur la resolution 
1325 (2000). II se felicite, a cet egard, de la Conference regionale sur les 
femmes, la paix, la securite et le developpement qui s’est tenue a Bujumbura 
du 9 au 11 juillet 2013. 

Le Conseil condamne les attaques lancees de nouveau en violation des 
resolutions 2076 (2012) et 2098 (2013) par le « Mouvement du 23 mars » 
(M23), un groupe rebelle, dans la region de Mutaho, a proximite de Goma, du 
20 au 22 mai 2013 puis le 14 juillet 2013, attaques qui ont fait des victimes et 
des deplaces parmi la population civile et ont nui a V action menee aux niveaux 
regional et international pour parvenir a un reglement pacifique et permanent 
de la crise qui touche Test de la Republique democratique du Congo. Le 
Conseil condamne de nouveau fermement la presence persistante du M23 dans 
les environs immediats de Goma et les efforts qu’il fait pour mettre en place 
une administration parallele illegale dans le Nord-Kivu, et exige que tous les 
membres du M23 soient integralement demobilises et deposent les armes. 

Le Conseil note que plusieurs centaines de combattants du M23, parmi 
lesquels des individus dont les noms figment sur les listes de personnes visees 
par le regime de sanctions concernant la Republique democratique du Congo, 
ont fui ce pays pour le Rwanda le 18 mars 2013. II note avec satisfaction les 
premieres mesures que le Gouvernement rwandais a rapidement prises pour 
gerer cette situation et encourage le Gouvernement rwandais a continuer de 
collaborer avec les Nations Unies et les autres organisations internationales 
concernees pour faire en sorte que ces combattants soient demobilises de fagon 
permanente et traites en conformite avec les dispositions pertinentes du droit 
international, une attention particuliere devant etre accordee aux enfants et aux 
femmes parmi eux. 

Le Conseil se declare preoccupe par l’activite croissante des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) dans Test de la Republique 
democratique du Congo, et notamment par les informations faisant etat 
d’attaques des FDLR en territoire rwandais, et exige que tous les membres des 
FDLR soient integralement demobilises et deposent les armes. 

Le Conseil condamne egalement les nouvelles attaques lancees par 
FAlliance des forces democratiques-Armee nationale de liberation de 
l’Ouganda (ADF-NALU) contre les FARDC a Kamango le 11 juillet 2013, et 
contre les forces de la MONUSCO le long de l’axe Kamango-Muba le 
14 juillet 2013. Ces attaques ont fait 66 000 refugies congolais et des victimes 
dans les rangs des FARDC et de la MONUSCO. 
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Le Conseil exige que le M23, les FDLR, l’ADF-NALU, les Mai'-Mai 
Kata-Katanga et tous les autres groupes armes mettent immediatement fin a 
toute forme de violence, notamment la violence sexuelle et sexiste, le 
recrutement et l’emploi persistants d’enfants, les actions de destabilisation, les 
violations des droits de l’homme, les violations du droit international 
humanitaire et les manoeuvres visant a ebranler ou a renverser le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo. II souligne que tous 
les auteurs de telles violations doivent etre amenes a repondre de leurs actes. II 
exige de surcroit que les membres de tous les groupes armes soient 
immediatement et definitivement demobilises et deposent les armes, et appelle 
au retablissement de V autorite du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo dans Test du pays. II condamne energiquement le 
recrutement et l’emploi a grande echelle d’enfants par les groupes armes. Le 
Conseil souligne que tous les pays de la region ont renouvele leur engagement 
de s’abstenir de tolerer la presence de groupes armes et de leur fournir quelque 
appui ou soutien que ce soit. 

Le Conseil condamne les actes de violence sexuelle et sexiste commis a 
grande echelle en Republique democratique du Congo et souligne qu’il 
importe de prendre des mesures efficaces pour prevenir et reprimer ces actes. 
II rappelle en outre que les viols et autres violences sexuelles commis en 
periode de conflit arme sont des crimes de guerre et demande, afin qu’il soit 
mis fin a l’impunite, que ces crimes fassent l’objet d’enquetes et que leurs 
auteurs soient traduits en justice. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la persistance de la crise 
humanitaire, notamment par les 2,6 millions de deplaces et les 6,4 millions de 
personnes qui ont besoin d’une aide alimentaire et de secours agricoles 
d’urgence, et demande a toutes les parties de faire en sorte que le personnel 
humanitaire puisse acheminer rapidement, en toute securite et sans entrave, 
toute l’aide humanitaire possible aux populations civiles qui ont un besoin 
urgent d’assistance, conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international, y compris le droit international humanitaire et les principes 
directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire. II s’inquiete 
egalement du sort des plus de 500 000 refugies congolais qui se trouvent dans 
les pays voisins, et demande a la Republique democratique du Congo et a tous 
les Etats de la region de s’attacher a creer les conditions d’une paix qui 
facilitera le rapatriement librement consenti des refugies en Republique 
democratique du Congo, avec le concours du Haut-Commis sari at pour les 
refugies, le cas echeant. II se felicite, a cet egard, de l’aide que les pays voisins 
apportent aux refugies congolais. 

Le Conseil condamne les violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises par des membres des 
FARDC, notamment les viols a grande echelle qui ont ete commis a Minova le 
24 novembre 2012, et demande au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo d’apprehender, traduire en justice et punir sans tarder 
les auteurs, quel que soit leur grade militaire. II engage en outre le 
Gouvernement a ameliorer les mecanismes de selection et a mettre en place 
des dispositifs judiciaires plus efficaces au sein de ses forces de securite. 
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Le Conseil exprime sa profonde preoccupation devant les informations 
faisant etat de mauvais traitements infliges a des membres du M23 detenus et 
de la profanation de depouilles de combattants du M23 par des membres des 
FARDC. II se felicite des mesures prises par l’armee congolaise et la 
MONUSCO pour verifier ces informations et traduire en justice les auteurs de 
ces actes, qui constituent des violations du droit international des droits de 
fhomme et du droit humanitaire. Le Conseil prend note des mesures prises par 
la MONUSCO pour reconsiderer son appui aux unites des FARDC 
soupgonnees d’etre impliquees dans ces incidents, conformement a la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de Fhomme suivie par l’ONU. 

Le Conseil demande par ailleurs au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo de poursuivre Fexecution de son plan d’action visant 
a prevenir et faire cesser le recrutement et l’emploi d’enfants par les FARDC 
ainsi que toutes violences sexuelles commises par elles a Fencontre d’enfants. 

Le Conseil invite l’Envoyee speciale du Secretaire general, Mme Mary 
Robinson, a continuer, en s’appuyant sur l’Accord-cadre, de conduire un 
processus politique global ouvert a toutes les parties prenantes qui vise a 
remedier aux causes profondes du conflit et qui garantisse que les auteurs 
d’atteintes aux droits de Fhomme et de violations du droit international 
humanitaire repondent de leurs actes et ne pourront pretendre a une 
incorporation dans les forces de securite de l’Etat. 

Le Conseil se felicite de la contribution de la MONUSCO a la mise en 
oeuvre d’une strategic globale destinee a remedier a l’insecurite en Republique 
democratique du Congo et souhaite le deployment rapide de la brigade 
d’intervention de la Mission. Le Conseil prend acte de ce que tous les pays qui 
fournissent des contingents a la MONUSCO se sont engages a s’acquitter de 
Fensemble des responsabilites que leur impose le mandat de protection des 
civils de la Mission, notamment les responsabilites incombant a la brigade 
d’intervention, conformement a la resolution 2098 (2013). 

Le Conseil reconnait les sacrifices importants que consentent la 
MONUSCO et les pays fournisseurs de contingents, et leur rend hommage 
pour les efforts qu’ils deploient en vue d’asseoir la paix et la stabilite en 
Republique democratique du Congo. 

Le Conseil condamne toutes menaces ou attaques visant les soldats de la 
paix et souligne que les responsables de ces menaces ou attaques doivent etre 
traduits en justice. II rappelle a cet egard son intention d’envisager de 
nouvelles sanctions ciblees, conformement aux criteres definis aux 
paragraphes 3 et 4 de la resolution 2078 (2012), et sa decision d’appliquer le 
regime de sanctions aux individus et entites qui planifient, financent ou 
commettent des attaques contre des soldats de la paix de la MONUSCO. » 
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